Sommet européen sur les Roms 

16 Septembre 2008 - Bruxelles

Intervention du ministre pour le panel

1re question

En décembre 2007 et juin 2008, le Conseil européen a reconnu la situation particulière des Roms et souligné le besoin de déployer des efforts, tant du côté de l’Union européenne que de celui des Etats membres, pour améliorer leur inclusion : quelles sont les priorités de la Présidence française à cet égard ?

( Je salue tout d’abord l’initiative prise conjointement par la Commission européenne et la Fondation Soros d’organiser ce sommet européen sur les Roms, dans le cadre de l’Année européenne du dialogue des cultures et la double présence, cet après-midi de M. Bernard Kouchner, ministre français des affaires étrangères et la mienne ce matin, témoigne de l’engagement de la Présidence française sur cette question ;

( Je voudrais souligner ce fait paradoxal : la population Rom, qui compte aujourd’hui en Europe 7 à 9 millions de personnes, est une population jeune et en même temps, son espérance de vie est de 10 à 15 ans en dessous de la moyenne européenne ; cela prouve bien des conditions de vie plus difficiles que pour les autres citoyens européens…

( Les pays de l’Union européenne sont capables de décider de règles communes pour la circulation des personnes et des marchandises, la citoyenneté l’éducation, la migration des oiseaux… et ils laisseraient de côté une communauté entière d’hommes et de femmes, considérés comme une sorte de sous-citoyens sur leur territoire commun ?!

( Non, il faut une politique volontaire pour que cette population s’insère dans nos sociétés, qu’elle ait un accès bien réel, à l’éducation, l’emploi, la santé, le logement…

( Alors bien sûr, chaque Etat doit traiter de cette question à son niveau, en fonction de ses propres spécificités nationales. 

( En France, la communauté rom compte environ  400 000 personnes.

( En tant que ministre du logement et chargée de la lutte contre l’exclusion et en lien avec mes autres collègues ministres de l’intérieur, de l’Education nationale notamment, j’ai engagé un travail pour le respect effectif de leurs droits fondamentaux, afin de :  

· supprimer l’obligation d’avoir des titre de circulation pour les Roms et d’être rattachés pendant 3 ans à une commune pour avoir le droit de vote ; 

· permettre aux Roms d’avoir une carte nationale d’identité ;

· leur ouvrir des aires d’accueil dans les villes : nous avons ainsi financé en 2007  21 165 aires d’accueil sur un total de 41 840, soit 50% du total des places inscrites aux schémas départementaux d’accueil des itinérants ;

· offrir des places dans les écoles aux enfants accueillis sur ces aires ; 
· renforcer l’accès à des « terrains familiaux » pour ceux qui veulent se sédentariser et l’accès  au logement pour ceux qui le souhaitent, dans le cadre de notre loi sur le logement opposable de 2007 ;

· encourager leur retour à l’emploi, compatible avec leur mode de vie. 

( Mais si chaque Etat doit se saisir de cette question, il est vrai aussi qu’une partie de  la population rom étant nomade et qu’elle circule dans toute l’Europe, il faut donc une réponse concertée des Etats membres. 

( Le rôle d’entraînement joué par les institutions européennes, comme la Commission européenne et le Parlement européen, est là pour aiguillonner cette coordination. Comme l’a encore récemment montré la communication de la Commission européenne du 2 juillet dernier, sur « la non-discrimination et l’égalité des chances ».

( La Présidence française de l’Union européenne appuie tous ces travaux et a montré toute l’importance qu’elle accorde à la question des Roms en la mettant à son agenda plusieurs fois : lors du Sommet de l’égalité des 29-30 septembre à Paris, du point de vue de la lutte contre les discriminations et dans le cadre de la Table-ronde Pauvreté/exclusion des 15-16 octobre à Marseille autour de Martin Hirsch, sur le micro-crédit.

2e question

Plusieurs Etats membres ont travaillé intensément ces dernières années pour améliorer l’inclusion des Roms : comment pourrait-on partager les bons exemples d’une façon plus large et plus efficace ?

( Je ne crois pas que nous ayons besoin pour partager nos bons exemples, de créer une nouvelle politique, ni de créer de nouveaux comités, qui stigmatiseraient trop la communauté rom. Les structures existantes sont tout à fait compétentes pour traiter de la question. Je pense au Comité de la Protection Sociale (CPS), au Comité de l’emploi, ou encore au nouveau groupe d’experts appelé sur la lutte contre les discriminations, dont la Commission a annoncé la mise en place à l’automne. Cela permettra de lancer concrètement les travaux, au sein des institutions européennes sur la question des Roms.
( Quant aux outils, c’est la même chose, il n’y a pas besoin d’en créer de nouveaux. Ils existent déjà et ils faut juste les utiliser au mieux ! Je pense à la Méthode Ouverte de Coordination – la MOC - qui est justement faite pour que les Etats membres échangent leurs bonnes pratiques. Je pense à une application effective des directives contre les discriminations, à une utilisation adéquate des Fonds structurels …

( Je ne crois pas non plus à des programmes ciblés, à une discrimination positive en vers les Roms et gens du voyage. Il ne faut pas traiter à part cette population, mais bien garantir son accès à des droits identiques pour l’ensemble des citoyens.

( D e même, je veux rappeler qu’il n’y a pas de droits sans devoirs ! Ce n’est pas parce que l’on est Rom ou que l’on a un mode de vie particulier que l’on peut se soustraire aux lois communes. Personne n’est au–dessus des lois ! D’autant que les premières victimes des infractions aux lois par les Roms sont le plus souvent les Roms eux-mêmes. 

( Enfin, je suis aussi persuadée que rien ne peut se faire sans un dialogue renforcé avec les Roms eux mêmes, qui doivent être aussi les acteurs de leur propre insertion,  ni sans une démarche auprès des « faiseurs d’opinion », des médias, ni une valorisation de la culture de cette communauté. Il faut tout cela pour changer les mentalités…
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